
SHS/2006/MC/9 

 
 

Série UNESCO: Rapports par pays sur la ratification de la Convention des Nations 
Unies sur les droits des migrants 

 

 

Identification des obstacles à la ratification de la Convention de 

l’O.N.U. sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants 

et des membres de leur famille : le cas du Canada 
 

 

 

par Victor Piché, Eugénie Pelletier et Dina Epale 

ACTION CANADA POUR LA POPULATION ET LE DÉVELOPPEMENT1

 

 

 

 

Rapport commandité par l’UNESCO – Section des Migrations internationales et des 

politiques multiculturelles 

Août 2006 

 

 

Les idées et opinions exprimées dans cette publication sont celles de l’auteur et ne reflètent 
pas forcement la position de l’UNESCO. Les termes employés et la présentation des faits tout 
au long de cette publication n’équivalent pas a une prise de position de l’UNESCO sur les 
questions de statut légal d’un Etat, d’un de ses territoires, d’une de ses villes ou d’une partie 
de son autorité, ou sur les questions concernant ses frontières 
                                                 
1 ACPD, 260, rue Dalhousie, Ottawa, Canada (K1N 7E4). 



Les obstacles à la ratification par le Canada de la Convention de l’O.N.U. sur la protection 
des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 

 

                                                

Introduction  

 

La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 

des membres de leur famille (CDTMF), adoptée par l’ONU en 1990, est entrée en vigueur 13 

ans plus tard, le 1er juillet 2003, après avoir été ratifiée par 20 des États signataires. Telle que 

ce fut le cas pour les femmes et les enfants, l’adoption d’une convention spécifique par la 

communauté internationale visait la protection particulière des droits humains d’un groupe de 

personnes particulièrement vulnérable : les non-citoyens (travailleurs et membres de leur 

famille). Depuis son entrée en vigueur en 2003, 14 autres États signataires ont ratifié la 

convention (portant le nombre d’États liés par la convention à 34) et les campagnes visant la 

ratification sont encore en cours dans plusieurs pays. 

 

Le Canada a une histoire basée sur l’immigration et la colonisation systématique du territoire 

par de nouveaux arrivants, une culture nationale développée à travers des vagues 

d’immigrations consécutives et une économie reposant encore aujourd’hui en grande partie 

sur une politique d’immigration continue. De plus, le Canada intègre annuellement sur une 

base temporaire des milliers de travailleurs étrangers, dont un nombre croissant de travailleurs 

migrants « sans qualification particulière » ou « peu qualifiés ». 

 

Malgré une reconnaissance officielle par le Canada à différents niveaux de l’importance de 

respecter les droits humains et malgré le fait que la Convention2 se veut justement un outil 

permettant l’orientation et l’évaluation critique du développement des politiques à cette fin, le 

Canada ne l’a pas encore ratifiée.  Le présent rapport sur le Canada se situe dans le cadre du 

questionnement lancé par l’UNESCO en ce qui concerne l’identification des obstacles à la 

ratification de la Convention des Nations Unies sur la protection des droits de tous les 

travailleurs migrants et des membres de leur famille (CDTMF).3   

 

Différents acteurs jouent ou pourraient jouer un rôle significatif au Canada au niveau de la 

promotion et de la protection des droits des travailleurs migrants: (1) le gouvernement fédéral, 
 

2 Dans le présent texte, les expressions « Convention » et « Convention sur les droits des 
migrants » fait référence à la Convention des Nations Unies sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. 
3 Pécoud, Antoine et de Guchteneire, Paul (2004), Migration and Human Rights and the 
United Nations : An Investigation of the Obstacles to the UN Convention on Migrant 
Workers’ Rights, Paris, UNESCO et Global Commission on International Migration. 
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(2) les parlementaires fédéraux et provinciaux, (3) les Commissions de protection des droits 

humains au Canada, (4) les gouvernements provinciaux, (6) les syndicats patronaux, (7) les 

syndicats de travailleurs, (8) les associations de travailleurs migrants, les organisations non 

gouvernementales et les groupes communautaires oeuvrant au respect et à la promotion des 

droits des travailleurs migrants. 

 

Compte tenu des moyens à notre disposition, nous allons dans le présent rapport nous 

concentrer dans un premier temps, sur le point de vue du gouvernement fédéral, le principal 

acteur habilité à signer les conventions internationales.  Par contre, ce point de vue 

gouvernemental officiel sera confronté dans une deuxième partie aux positions politiques 

développées à cet égard par différents groupes de la société civile canadienne et 

transnationale.  

 

En résumé, quatre grands types d’objections formulées au niveau du gouvernement fédéral 

ont été identifiés : (1) la gestion des migrations (y compris les droits accordés aux travailleurs 

migrants) relève de la souveraineté nationale de chaque État et ne devrait pas être régie par 

des institutions multilatérales; (2) l’esprit de la Convention est historiquement éloignée de la 

philosophie canadienne en matière de sélection de travailleurs étrangers qui privilégie l’accès 

à la citoyenneté canadienne ; (3) les droits fondamentaux sont déjà assurés au Canada pour 

toutes les personnes indépendamment de leur statut légal; (4) la signature de la Convention 

obligerait le Canada à revoir en profondeur ses programmes de migrations de travailleurs 

temporaires qui contreviennent à certains articles de la convention.4

 

I.  Le contexte canadien en matière de migrations de travail5

 

La Loi canadienne sur l’Immigration et la protection des réfugiés (LIPR) et son règlement en 

vigueur depuis 2002 prévoit deux grandes catégories de travailleurs migrants : (1) les 

 
4 Au moment d’écrire ce rapport, nous n’avons pas réussi à obtenir l’avis juridique demandé 
par le Ministère de la citoyenneté et de l’immigration aux services juridiques du Ministère de 
la Justice et qui identifie justement les obstacles juridiques. 
5 Pour une analyse historique de la politique canadienne d’immigration, voir Piché, Victor 
(2003), « Un siècle d’immigration au Québec : de la peur à l’ouverture », dans Piché, Victor 
et LeBourdais, Céline (eds), La démographie québécoise – enjeux du XXIe siècle, 
Montréal, Presses de l’Université de Montréal, p. 225-263. 
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immigrants admis dans la catégorie « immigrant indépendant »6 auxquels est accordé de 

prime abord le droit à la résidence permanente et (2) les résidents admis temporairement en 

sol canadien grâce à l’obtention d’un visa de travail.  Finalement, à travers les sections 

concernant l’interdiction de territoire et les procédures d’expulsion des ressortissants 

étrangers, la loi fait également référence, implicitement, à une troisième catégorie de 

migrants, à savoir les résidents étrangers travaillant au Canada sans « papier » valide.   Le 

tableau 1 donne un aperçu de l’importance statistique des diverses formes de migrations de 

travail au Canada pour les deux années 1980 et 2004.7  On constate d’abord que les 

travailleurs temporaires constituent une part importante de la migration économique au 

Canada.  En 1980, le nombre des temporaires est supérieure aux permanents.  Toutefois, avec 

l’augmentation importante de l’immigration économique au Canada au cours des années 1990 

– celle-ci passe de 35% à 57% - on note en 2004 l’entrée d’environ 133 700 immigrants 

« indépendants »8 (admis de façon permanente au Canada) et 90 600 travailleurs migrants 

(admis de façon temporaire) : la composante « temporaire » de la migration de travail est loin 

d’être négligeable.  De plus, on peut observer l’augmentation importante de la composante 

« saisonnière » (principalement agricole) de la migration de travail temporaire : elle passe de 

5% en 1980 à 17% en 2004.  Enfin, la migration de travail temporaire est dominée par les 

hommes, quoique la part des femmes est passée de 23% en 1980 à 33% en 2004.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
6 Les deux autres catégories d’immigrants (admis selon les critères de la réunification 
familiale ou selon les critères humanitaires) sont également des travailleurs potentiels, mais 
ne sont pas admis au Canada spécifiquement afin de remplir cette fonction économique. 
7 Ces deux années représentent la première et la dernière année pour laquelle nous avons ce 
genre de statistiques. 
8 Par opposition aux immigrants « sponsorisés » soit par un membre de la famille au Canada, 
soit par le gouvernement canadien dans le cas des demandeurs d’asile) 
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Tableau 1 : quelques indicateurs de la migration économique permanente et temporaire au 

Canada, 1980 et 2004 
 
 
Catégories 1980 2004 
(1) Entrées temporaires (total) 172 771     245 731    
      Hommes 111 406     143 324    
      Femmes    61 218      102 401    
      % Femmes 35,5 41,7 
      Travailleurs étrangers (total)    58 728         90 668      
         Hommes      44 918            60 613       
         Femmes      13 760            30 155       
      % Femmes 23,5 33.3 
      % sur total temporaires* 34,0 36,9 
      %  de saisonniers 4.8 17,5 
      % saisonniers hommes 99.1 97,8 
(2) Résidents permanents (total) 143 145 235 824 
      Hommes 71 950 114 155 
      Femmes 71 192 121 668 
      % Femmes 49,7 51,6 
      Catégorie « économique » (total) 49 894 133 746 
           Hommes 26 539 70 073 
           Femmes 23 355 63 673 
           % Femmes 46,8 47,6 
           % sur total permanents 34.9 56.7 
 
** Les autres catégories incluent : les étudiants étrangers (20 652 en 1980 et 56 536 en 2004), 
les demandeurs d’asile et autres cas humanitaires  (93 391 en 1980 et 98 527 en 2004). 
Source : Citoyenneté et Immigration Canada, Faits et chiffres. Aperçu de l’immigration : 
résidents permanents et temporaires, 2004,  p. 8 et 62 (C&I–743-08–05F).  
 
 
En matière de droits, les deux catégories de travailleurs étrangers se distinguent très 

fortement.  Ainsi, aux immigrants (ayant le statut de résident permanent) sont effectivement 

associés les droits civiques et socio-économiques garantis par la constitution canadienne, les 

lois fédérales et les lois provinciales applicables, à l’exception notable du droit de vote, du 

droit d’être élu, du droit d’être scolarisé dans la langue de la minorité et du droit 

inconditionnel de demeurer au Canada9. 

                                                 
9 Sur ce dernier point, il faut noter que les résidents permanents, voire même les néo-citoyens, 
peuvent perdre leur statut au Canada et se voir expulsés du territoire s’ils sont soupçonnés 
d’activités criminelles ou illicites qui pourraient affecter la sécurité publique. Aussi, même si 
le Canada a ratifié nombre de conventions internationales pertinentes (protection des réfugiés, 
protection contre la torture, etc.) et si la Charte des droits et libertés (y compris sa section sur 
les garanties juridiques) s’applique a priori sans discrimination à toutes les personnes 
présentes sur le territoire canadien, il est important de noter que les procédures de détention et 
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À cet égard, la situation des travailleurs temporaires, et en particulier des travailleurs 

temporaires « peu qualifiés », est fort différente.  Le statut légal précaire et les conditions de 

travail précaires de ces derniers nous permettent de considérer qu’ils font partie intégrante des 

travailleurs migrants spécifiquement visés par la Convention. Par conséquent, et parce qu’il 

existe très peu de données sur la situation des travailleurs migrants sans papier, nous nous 

concentrerons dans cette étude à analyser les programmes temporaires pour travailleurs 

étrangers « peu qualifiés » et à examiner dans quelle mesure l’existence et l’expansion de ces 

programmes temporaires constituent un obstacle à la ratification de la Convention par le 

Canada.  

 

En effet, compte tenu des niveaux actuels élevés de scolarisation et de revenu per capita, 

compte tenu également du vieillissement de la population et du régime d’immigration 

favorisant l’entrée d’étrangers investisseurs ou hautement qualifiés, le bassin de travailleurs 

prêts à accepter des emplois de faible niveau et des conditions de travail physiquement et/ou 

psychologiquement difficiles et/ou dangereuses se réduit de plus en plus au sein de la 

population active canadienne. En conséquence, un nombre croissant d’employeurs canadiens 

sont reconnus être en situation de pénurie de main-d’œuvre « non qualifiée » par le 

gouvernement canadien, d’où la croissance systématique ces dernières années du nombre 

d’admissions temporaires de travailleurs étrangers « sans qualification » et la mise en place 

officielle depuis 2002 d’un projet de sous-programme du Programme des Travailleurs 

Étrangers (PTE) pour encadrer l’embauche de ce type de travailleurs pour les industries autres 

que l’agriculture et les services d’aide familial/domestique. 

 

 

Le Programme des Travailleurs Étrangers (PTE) 

Le programme de visas temporaires pour travailleurs étrangers a été implanté en 1973 et par 

la suite intégré à la loi sur l’immigration adoptée en 1976 (entrée en vigueur en 1978). Le 

 
de déportation relevant de la Loi sur l’immigration ne sont pas soumises aux standards 
applicables en matière de procès criminel de sorte que les ressortissants étrangers sous 
soupçon, peu importe leur statut légal au Canada peuvent être détenus et déportés par les 
autorités canadiennes de façon relativement arbitraire. Voir notamment Crépeau, F. et 
Nakache, D. (2006), «Controlling Irregular Migration in Canada : Reconciling Security 
Concerns with Human Rights Protection», Choices, Vol. 12, no 1, p. 1-39. 
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PTE a été formalisé dans sa structure actuelle au sein du règlement découlant de la Loi sur 

l’immigration de 2002. Ce programme fédéral d’émission de visas de travail temporaires 

permet aux employeurs canadiens de faire admettre rapidement10 en sol canadien des 

étrangers pour combler une pénurie de main-d’oeuvre. En démontrant de bonne foi qu’aucun 

résident permanent ou citoyen canadien n’est en mesure de répondre à une offre d’emploi 

associée à un travail essentiel pour l’entreprise, tout employeur canadien obtiendra 

l’autorisation d’embaucher un travailleur étranger via son comptoir fédéral de Service Canada  

implanté dans la région. 

 

Le Programme des aides familiaux résidants (PAFR) 

Ce programme spécifique encadre l’embauche d’une travailleuse étrangère11 pour effectuer un 

travail d’aide familial avec obligation de résider chez l’employeur. Après avoir travaillé au 

moins 24 mois sur les 36 mois suivant son entrée au Canada, la travailleuse domestique – peu 

importe le niveau de ses « qualifications » - peut obtenir le statut de résidente permanente. 

Aussi, durant leur séjour à titre de résidente temporaire, les aides domestiques ont la 

possibilité à l’intérieur même du Canada d’effectuer de nouvelles demandes de permis 

temporaire de travail spécifique et ainsi d’être embauchée au même titre par un autre 

employeur.  

 

Le sous-programme du PTE pour l’embauche de travailleurs agricoles ou 

Programme des travailleurs agricoles saisonniers (PTAS)   

Différentes ententes bilatérales12, réévaluées désormais annuellement, spécifient depuis 1966 

le cadre de l’embauche de ressortissants de certains pays d’Amérique latine et des Caraïbes  

employés temporairement au Canada pour accomplir un travail agricole manuel. Une des 

particularités de ce programme est l’implication formelle au niveau du processus d’embauche 

d’un représentant du gouvernement fédéral, d’un représentant consulaire et, en Ontario et au 

Québec, de représentants de la fédération de producteurs agricoles régionale.  Certaines 

conditions contraignantes pour le travailleur étranger se retrouvent directement intégrées au 

sein des contrats-type de travail applicables spécifiquement au secteur agricole. En particulier, 
 

10 Les délais associés se situeraient entre actuellement 4 et 8 semaines. 
11 Étant donné que ce programme vise essentiellement des femmes, nous employons le 
féminin qui dans ce cas peut également comprendre le masculin. 
12 Par exemple, entre 1966 et 2005, plusieurs ententes ont été signées entre le Canada et le 
Mexique, la Colombie-Britannique et le Mexique et le Canada et les pays antillais membres 
du Commonweath. 
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au risque d’être expulsé du PTAS sur-le-champ ou avant le début de la saison suivante, aucun 

ressortissant étranger participant ce sous-programme ne peut travailler au Canada pour un 

employeur autre que celui qui lui a été désigné, à moins que cet employeur n’autorise 

éventuellement le transfert du travailleur auprès d’un second employeur canadien. Aussi, 

après une période d’essai variant entre 7 et 14 jours, tout producteur agricole peut congédier 

un employé étranger et ainsi déclencher les procédures de son rapatriement dans le pays 

d’origine. Finalement, le travailleur agricole est spécifiquement tenu de loger à l’endroit que 

son employeur aura choisi pour lui. 

 

Projet-pilote13 concernant l’embauche de travailleur « peu qualifié » 

Ce n’est que depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur l’immigration (2002) qu’ont été 

clairement définies des lignes directrices pour encadrer spécifiquement l’embauche de 

travailleurs étrangers « peu qualifiés » dans les secteurs économiques autres que le travail 

agricole et le travail domestique. S’est ainsi vu normalisé pour les employeurs canadiens le 

processus d’embauche pour ce type de travailleurs étrangers. Si ce nouveau cadre d’embauche 

simplifie l’admission d’une main-d’oeuvre étrangère « peu qualifiée », nous verrons plus loin 

qu’il limite aussi de façon significative les possibilités d’intégration socio-économique au sein 

de la communauté d’accueil pour ce type de résidents au Canada. En effet, si ces travailleurs 

étrangers ne sont -comme les travailleurs temporaires « qualifiés » ou « hautement qualifiés »- 

autorisés à travailler pour que pour un seul et unique employeur, leur intégration (et donc 

mobilité) socio-économique est toutefois légalement ralentie: ces derniers sont tenus de 

retourner dans leur pays d’origine au moins 4 mois après chaque contrat de travail d’un an 

maximum avant d’être à nouveau autorisés à faire une demande de permis temporaire de 

travail au Canada. Ainsi, contrairement au cas des autres travailleurs étrangers14, aucune porte 

vers la résidence permanente n’est encore ouverte par le gouvernement fédéral pour ces 

étrangers « peu qualifiés »15. 

 
13 Lors de la rédaction de ce rapport, l’évaluation externe du projet-pilote commandé par le 
Ministère des Ressources Humaines ’était pas disponible; cependant, aucun signe ne permet 
de conclure que le projet-pilote ne sera pas éventuellement transformé en sous-programme 
permanent du Programme des Travailleurs Étrangers (co-géré par RHDSC et CIC). 
14 Par exemple, dans le cas des travailleurs étrangers « hautement qualifiés » (ou ayant déjà 
travaillé au Canada comme aide domestique résidant chez employeur), le fait d’être 
« sponsorisé » par un employeur maximise la possibilité d’obtenir un statut de résidant 
permanent. 
15 Cela dit, toutes les provinces canadiennes sont désormais encouragées par le Ministère de la 
citoyenneté et de l’immigration à soutenir le parrainage corporatif d’investisseurs et de 
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Les étrangers travaillant « sans papier » au Canada.   

Compte tenu de la situation géographique et géopolitique du Canada, très peu d’étrangers 

réussissent vraisemblablement à traverser clandestinement les frontières ou à se payer sur le 

marché noir des passeports canadiens falsifiés. Ainsi, on présume que la majorité des 

étrangers travaillant « sans papier » au Canada sont d’abord entrés légalement au pays et 

travaillent clandestinement depuis l’échéance de leur visa temporaire. 

  

Les chiffes concernant le nombre de travailleurs sans papier au Canada cités en 2006 par les 

politiciens, par les groupes de défense des personnes sans statut et sans papier et par les media 

canadiens varient entre 200 000 et 500 000, même si le nombre de personnes « sans papier » 

au Canada apparaît impossible à évaluer scientifiquement dans le contexte actuel. L’apport 

significatif de ces dernières sur le marché du travail canadien est toutefois devenu 

particulièrement apparent durant les derniers mois à travers l’impact économique de la mise 

en application accélérée des procédures de déportation (phénomène associé dans le temps à 

l’entrée au pouvoir du gouvernement du Parti Conservateur sur la scène fédérale 

canadienne)16. 

 
Dans ce contexte, voici la méthodologie que nous avons privilégiée et, ensuite, les résultats de 

cette étude sur les obstacles à la ratification par Canada de la Convention sur les droits des 

migrants. 

 
 
II- Méthodologie de l’étude 

 

Dans une première étape (septembre-décembre 2005), nous avons identifié, au sein de 

l’organigramme du gouvernement fédéral du Canada, les ministères fédéraux les plus 

impliqués dans la protection des droits des travailleurs migrants, soit les ministères ayant 
 

travailleurs étrangers qualifiés dans leur province. Au Québec, une éventuelle modification 
fondamentale de la grille de sélection pourrait bientôt permettre aux étrangers « peu 
qualifiés » de demander la résidence permanente sans avoir nécessairement en main une offre 
d’emploi. Parallèlement, certaines provinces ont profité de ce nouveau cadre créé par le 
gouvernement fédéral, notamment les gouvernements du Manitoba et de la Saskatchewan, 
pour soutenir le parrainage corporatif de travailleurs étrangers « peu qualifiés ».  
16 Par exemple, l’apport économique des sans papier fut mise à jour notamment grâce au suivi 
par les media de la déportation de dizaines de Portugais employés dans la région 
métropolitaine de Toronto au sein du secteur de la construction. 
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compétence en matière de protection des droits humains, de gestion des migrations et 

d’élaboration et d’application des normes du travail.17  Ainsi, cinq ministères et une agence 

ont été ciblés pour les fins de la présente étude : 

 

• Affaires Étrangères du Canada (AEC) 

• Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) 

• Ressources Humaines et Développement des Compétences Canada (RHDCC) 

• Travail Canada (TC) 

• Patrimoine Canadien (PC) 

• Justice Canada (JC) 

• Agence Canadienne de Développement International (ACDI). 

 

Des entrevues semi structurées (généralement en personne, exceptionnellement par téléphone 

ou par Internet) ont pu être effectuées dans tous les ministères ciblés auprès des hauts 

fonctionnaires responsables des dossiers sur les travailleurs migrants ou sur la protection des 

droits de la personne.  Les entrevues ont été réalisées de façon à leur permettre de formuler 

non seulement leur perspective propre des obstacles passés et actuels bloquant la ratification 

de la Convention des droits des migrants, mais aussi d’émettre leurs propres éléments 

d’analyse en ce qui a trait à la situation canadienne future en matière de promotion et de 

protection des droits des migrants au Canada et au niveau international.18 En tout, plus d’une 

vingtaine de fonctionnaires responsables des programmes pertinents ont été interrogés.  Nous 

avons tenté de diversifier l’échantillon en interrogeant plusieurs responsables d’un même 

ministère provenant de directions, sections ou branches distinctes. 

 

La deuxième étape de notre étude (avril-août 2006) s’est penchée sur le point de vue des 

membres élus du Parlement fédéral actuel.  Pour ce faire et compte tenu des ressources mises 

à notre disposition, nous avons ciblé les membres du Comité permanent de la citoyenneté et 

de l’immigration.  Au Canada, il y a quatre partis politiques fédéraux : le Parti Conservateur 

(gouvernement minoritaire), le Parti Libéral (opposition officielle), le Bloc Québécois (parti 

d’opposition) et le Nouveau Parti Démocratique (parti d’opposition).  La Chambre des 

 
17 Au préalable, une liste des acteurs et institutions a été établie (voir Annexe I).  Cette liste a 
servi à sélectionner à la fois les acteurs gouvernementaux et les acteurs de la société civile.  
18 L’Annexe II donne une idée du type de questions posées. 
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Communes du Parlement fédéral a un Comité permanent de la citoyenneté et de l’immigration 

composé de 12 membres19.  

 

Sur les quinze demandes d’entrevues que nous avons faites, neuf ont accepté de nous 

rencontrer, soit : 

• Quatre députés du Parti libéral (Albina Guamieri, Andrew Telegdi, Blair Wilson et 

Raymonde Folco); 

• Deux députés du Parti conservateur (Barry Devolin et Ed Komarnicki ;  ce dernier 

est également le secrétaire parlementaire du Ministre de l’immigration et de la 

citoyenneté) ; 

• Deux députés du Bloc Québécois (Meili Faille et Johanne Deschamps) 

• Un député du Nouveau Parti Démocratique (Bill Siksay). 

 

Tout au long des deux phases de cette étude, nous avons contacté un certain nombre d’acteurs 

de la société civile canadienne engagés dans la promotion des droits des travailleurs migrants 

au Canada.  Leur nombre étant relativement limité, une majorité d’entre eux ont pu être 

directement ou indirectement contactés dans le cadre de la présente étude20.  Les entrevues 

auprès des acteurs non gouvernementaux ont surtout eu lieu lors de tables rondes organisées 

dans le cadre de rencontres de coordination entre ces groupes ou à travers des entretiens 

individuels par téléphone. 

 

III- Obstacles à la ratification : la perspective du gouvernement fédéral canadien 

 

L’analyse de contenu des entrevues effectuées auprès des fonctionnaires chargés des dossiers 

relatifs aux droits humains a permis de rassembler en quatre catégories les obstacles à la 

ratification mentionnés par les responsables interviewés: (1) la gestion de la migration doit 

demeurer une prérogative nationale ; (2) la philosophie de la convention n’est pas appropriée 

à la tradition et à la situation canadiennes ;  en particulier, (3) la convention accorde des droits 

sociaux aux travailleurs migrants que le Canada ne jugent pas fondamentaux et qu’il préfère 

 
19 Cinq des douze membres du comité actuel sont affiliés au Parti Conservateur, quatre au 

Parti Libéral, deux au Bloc Québécois et un au Nouveau Parti Démocratique. 
20 Pour plus de détails, voir la liste des organisations, groupes communautaires et syndicats de 
travailleurs en annexe I. 
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limiter aux résidents permanents ; (4) en ce qui a trait à la protection des droits humains de 

base des travailleurs migrants, d’autres outils légaux canadiens et internationaux, déjà 

applicables, servent adéquatement de garantie. 

 

Obstacle 1 : migration et souveraineté nationale 

 

« Les politiques en matière de migration relèvent exclusivement de la souveraineté 

nationale et ne devraient pas être déterminées à l’échelle multilatérale ou internationale 

par des Conventions. »  

 

Même si le Canada encourage une multiplication des espaces de dialogue bilatéral, 

multilatéral sur les questions de migrations internationales (par exemple dans le cadre de la 

Commission sur la Coopération en matière de Travail21), il considère que les politiques 

migratoires doivent être exclusivement décidées, en fin de compte, au niveau national. Cette 

remise en question de la légitimité d’un cadre international en matière de migration de 

travailleurs est évidemment étroitement associée à la nécessité de réaffirmer le droit des États 

à enfreindre exceptionnellement des droits humains (par exemple le droit de ne pas être 

refoulé vers un pays où l’on risque la torture ou la mort) dans le cadre de leur « lutte contre le 

terrorisme ».  Le Canada ne voit donc pas la légitimité d’un enchâssement des droits des 

migrants dans une convention internationale qui limiterait la marge de manoeuvre des pays en 

termes de politiques migratoires (déjà encadrées notamment par la Convention sur la 

protection des droits des réfugiés et la Convention contre la torture). 

 

Obstacle 2 : philosophie de l’immigration 

 

« L’esprit de la Convention est historiquement éloigné de la culture et de la tradition 

canadienne en matière de gestion des migrations. »   

 

L’initiative entourant la Convention des droits des migrants a été lancée durant les années 

1970, dans un contexte international caractérisé par la multiplication des programmes de 

« guestworkers » visant à combler les pénuries de main-d’oeuvre en Europe, contexte 

 
21 Organe consultatif tri national (Canada, Etats Unis et Mexique) créé en 1993 en fonction de 
l’Accord nord-Américain de coopération dans le domaine du travail. 
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toutefois presque totalement étranger à la situation canadienne22. Le Canada est resté à l’écart 

de la mobilisation entourant l’élaboration de la Convention au début et, peu avant l’adoption 

de la convention par l’O.N.U. en 1990, les efforts de dernière minute du Canada, afin de 

réorienter la philosophie générale de la Convention vers une entente beaucoup moins rigide 

donc acceptable, ont malheureusement été vains.   

 

Au Canada, le nombre de travailleurs temporaires était à l’époque « négligeable »23 par 

rapport à la sélection d’un nombre substantiel et toujours croissant de travailleurs étrangers 

dans un but d’attraction permanente et d’intégration socio-économique complète (via l’accès 

relativement facile à la citoyenneté). Contrairement à plusieurs pays européens, l’accès à la 

citoyenneté est vue comme un moyen d’intégration et non comme une récompense pour ceux 

et celles qui se seraient « bien » intégrés.  Bref, le Canada ne voit pas pourquoi il signerait une 

Convention qui est très peu adaptée à la réalité canadienne. 

 

Obstacle 3 : les travailleurs temporaires 

 

« Étant donné la nature des contrats-type de travail régissant le séjour des travailleurs 

migrants peu ou non qualifiés, en signant la Convention, le Canada serait obligé de 

revoir ses programmes et octroyer certains droits considérés comme fondamentaux par 

la Convention. » 

 

Compte tenu du resserrement des critères de capital humain comme porte d’entrée au Canada, 

seule une main-d’œuvre hautement qualifiée est, pour le moment, sélectionnée par le biais de 

la politique d’immigration. Pour combler rapidement les pénuries de main-d’œuvre moins 

qualifiée, le Canada, sous la pression des employeurs, accorde de plus en plus 
 

22 Quoique à une échelle nullement comparable à la situation européenne, le Canada a lui 
aussi signé à cette époque des ententes bilatérales avec différents pays pour encadrer 
initialement la migration de guestworkers au Canada : Jamaïque (1966), Barbade (1967), 
Trinidad & Tobago (1967), Mexique (1974), « Organization of Eastern Caribbean States » 
(1976). Toutefois, comme nous l’avons vu plus haut, depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle 
loi sur l’immigration et la protection des réfugiés en 2002, ces programmes bilatéraux ont été 
transformés en simple relations contractuelles entre coalitions d’employeurs canadiens et 
représentants de gouvernements étrangers (sauf dans le cas du Mexique, où le gouvernement 
canadien demeure impliqué en théorie dans la réévaluation annuelle du programme effectuée 
par des représentants de l’industrie agricole et des consulats mexicains). 
 
23 Ceci n’est plus le cas nous l’avons vu plus haut (Tableau 1). 
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systématiquement les autorisations, lorsque nécessaire24, aux employeurs canadiens pour 

l’embauche de travailleurs étrangers.  Or, le gouvernement fédéral n’exerce aucun droit de 

regard sur la renonciation contractuelle, explicite ou implicite, à différents droits 

fondamentaux par les travailleurs migrants en situation totalement asymétrique face à 

l’employeur. Le gouvernement fédéral n’a simplement pas compétence en matière 

d’élaboration de contrat de travail et de contrôle des normes de santé et sécurité au travail qui 

sont de juridictions provinciales.    

 

Autrement dit, aucune instance gouvernementale au Canada ne semble utiliser ses 

compétences pour limiter la renonciation aux droits fondamentaux (renonciation aux droits 

par contrat jugé très explicitement illégale, selon les termes de la Convention des droits des 

migrants). Dans ce contexte, le gouvernement fédéral n’est pas intéressé à s’engager 

formellement, via une ratification, à faire respecter les droits auxquels fait référence la 

Convention. 

 

Obstacle 4 : le respect des droits fondamentaux  

 

« Il serait inutile de signer la convention puisque les droits fondamentaux sont déjà 

légalement garantis au Canada pour toutes les personnes, indépendamment de leur 

statut légal. » 

 

Un quatrième type de justification à la non-ratification concerne l’application déjà effective, y 

compris en ce qui a trait à la situation des travailleurs migrants, d’outils légaux canadiens et 

internationaux garantissant le respect des droits humains et des droits des travailleurs.  En 

effet, le Canada est déjà signataire des deux Pactes internationaux (Pacte des droits civils et 

politiques et Pacte des droits économiques, sociaux et culturels) encadrant le respect des 

droits humains, pour toutes les catégories de personnes.  Si l’on rajoute à cela la Convention 

 
24 Toutefois, pour différents types de professions hautement qualifiées et d’emploi spécifiques 

convenus à l’intérieur d’accord multilatéraux tels que l’Accord sur le libre-échange nord-

américain (ALENA) ou l’Accord général sur le commerce et les services (mode 4) géré par 

l’OMC, les employeurs canadiens ne sont pas requis d’obtenir au préalable une autorisation 

gouvernementale. 
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contre la torture, la Convention contre la discrimination raciale, la Convention contre la 

discrimination à l’égard des femmes et la Convention sur les droits des enfants, le Canada 

considère que la Convention sur les droits des migrants est inutile. Autrement dit, les 

travailleurs migrants et membres de leurs familles ne constituent pas un groupe nécessitant 

des mécanismes de protection particuliers (justifiés au contraire, par exemple, dans le cas des 

femmes, des enfants, des réfugiés, des minorités culturelles, etc.) : les Conventions de 

l’O.N.U. en matière de protection universelle des droits humains suffisent amplement pour 

garantir la protection des droits des migrants. 

 

Dans le droit canadien, le respect des droits fondamentaux est notamment enchâssé au niveau 

constitutionnel dans la Charte canadienne des droits et libertés.  En outre, la protection des 

droits des travailleurs migrants/résidents temporaires est en principe assurée par les 

législations provinciales en matière de santé et sécurité au travail et par les normes 

municipales en matière d’habitation. 

 

Selon cet argument, la ratification de la Convention des droits des migrants n’est donc pas 

nécessaire pour la protection des droits des travailleurs migrants en sol canadien. 

 

IV- Obstacles à la ratification : le point de vue des parlementaires 

 

Les entrevues avec les neuf députés membres du Comité permanent de la citoyenneté et de 

l’immigration ont permis de constater que la Convention des droits des migrants est largement 

méconnue.  Au niveau des élus, il  s’agit-là de l’obstacle le plus important.  Notons toutefois 

que deux partis politiques, le Bloc Québécois et le Nouveau Parti Démocratique, sont très 

favorables à ce que le Canada signe la Convention.25

 

Au niveau du Comité lui-même, la signature de la Convention n’apparaît même pas sur la 

liste des priorités à venir.  Sur la liste des 17 priorités identifiées par les membres du Comité, 

aucune ne porte explicitement sur les droits des migrants en tant que tel.  Toutefois, une des 

priorités concernent les conditions de travail des travailleurs vulnérables, en particulier les 

 
25 Le député du Nouveau Parti Démocratique a récemment écrit  au Ministre de la citoyenneté 
de l’immigration lui demandant de signer la Convention des droits des migrants (lettre datée 
du 13 juin 2006). 
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travailleurs étrangers temporaires, mais au moment d’écrire ce rapport, il n’est pas possible de 

savoir si cette priorité sera finalement retenue. 

 

Mentionnons enfin que lors de son premier discours devant le Comité, le ministre responsable 

de l’immigration a fait part de ses propres préoccupations.  La question des droits des 

migrants n’est pas du tout abordée.  Il mentionne toutefois l’importance des travailleurs 

temporaires et affirme que leur expérience canadienne leur permettra d’améliorer leurs 

compétences linguistiques et leur connaissance de la « vie canadienne », ce qui peut 

augmenter leur chance de satisfaire aux critères pour obtenir la résidence permanente.26        

 

V. Obstacles à la ratification : le point de vue des ONG 

 

Nos entretiens et rencontres avec une vingtaine de représentants et représentantes 

d’organisations et de groupes de la société civile canadienne (oeuvrant de façon significative 

auprès de travailleurs migrants et/ou sur des dossiers concernant directement ces derniers) ont 

permis de constater que le niveau de mobilisation non gouvernementale pour une ratification 

de la Convention est actuellement faible.  

 

Si l’on assiste présentement à l’émergence d’un processus de convergence et de coordination 

tant à l’intérieur des provinces qu’à l’échelle nationale, entre les différentes composantes de la 

société civile (syndicats et ONG de défense de droits humains) intéressées par les droits des 

travailleurs migrants, leurs efforts demeurent à cette date majoritairement concentrés sur le 

terrain et axés sur le support quotidien aux travailleurs migrants en cas de violation de leurs 

droits fondamentaux et sur la remise en question de la légalité, notamment en fonction de la 

Charte canadienne des droits et libertés, des politiques domestiques déterminant les 

conditions de vie et d’emploi des travailleurs migrants en sol canadien. Outre quelques 

exceptions importantes, la société civile canadienne ne semble jouer aucun rôle proactif de 

promotion au niveau international des droits des migrants ni de promotion des normes 

internationales, comme celles de la Convention des migrant. 

 

 
26 Voir Canada, Comité permanent de la citoyenneté et de l’immigration, Témoignages du 
comité numéro 03, 10 mai, 2006. 
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Pour ces groupes et organisations de la société civile, les réticences « officielles » à l’origine 

de la non ratification de la Convention des droits des migrants ne sont pas fondées. Voici, 

synthétisées, les principales critiques à la position gouvernementale telle que présentée ci-

haut, formulées par une majorité des représentants et représentantes de la société civile 

interrogés. 

 

(1) Les droits humains et les limites de la souveraineté nationale 

 

Dans le cadre de la mondialisation des échanges économiques et des réseaux sociaux, la 

gestion purement nationale des flux migratoires souffre de plusieurs limites, soit celle (1) de 

la pertinence à moyen et long terme d’une gestion nationaliste des migrations qui fait fi des 

intérêts socio-économiques des sociétés d’origine, (2) celle de la pertinence de limiter les 

droits sociaux fondamentaux des résidents temporaires pour assurer la sécurité nationale et (3) 

celle de la capacité des  gouvernements à contrôler de façon efficace la circulation humaine 

entre les frontières.  

 

Selon cette première critique, le phénomène de la migration de travailleurs dans le monde est 

déterminé par de puissantes logiques économiques, politiques, démographiques, culturelles, 

communautaires et individuelles, à l’œuvre localement, régionalement et mondialement.  Les 

États doivent reconnaître les limites de la souveraineté nationale absolue en matière de 

gestion des migrations internationales avant de réussir à se coordonner pour maximiser les 

bénéfices socio-économiques des migrations et prévenir le développement de tensions 

sociales nourries par des logiques d’exclusion sociale, notamment des travailleurs migrants.  

 

Selon cette approche, la ratification de la Convention des droits des migrants n’empêcherait 

pas le Canada de continuer à orienter unilatéralement ses politiques migratoires, mais elle 

permettrait de minimiser les risques d’une mise en place d’un cadre permettant la 

multiplication éventuelle en territoire canadien d’abus et de violations des droits humains, des 

droits sociaux fondamentaux et des droits des travailleurs. 

 

(2) Immigration permanente vs migration temporaire? 
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Si le Canada peut être fier de sa philosophie en matière de migration axée sur l’immigration 

permanente, il n’en demeure pas moins que les programmes de travailleurs temporaires 

existent et constituent de plus en plus la pièce maîtresse pour le recrutement de travailleurs 

non ou peu qualifiés pour combler des emplois pour lesquels il est difficile, voire impossible, 

de trouver sur place des candidats et des candidates.  La question des droits de ces personnes 

se pose donc bel et bien.  De plus, du fait de considérer que l’immigration au Canada est de 

nature permanente, il n’existe pas de lieu officiel pour régir et coordonner les programmes de 

travailleurs temporaires.  Ces projets de travailleurs étrangers, auxquels on offre une 

intégration sociale contractuellement limitée, sont initiés par les employeurs; le gouvernement 

fédéral n’a pas compétence en matière de travail, mais accorde néanmoins des permissions 

d’embauche malgré l’absence de mécanismes de suivi et de contrôle et de concertation avec 

les provinces.     

 

Dans l’état actuel des choses, si le Canada ratifiait la Convention, il serait effectivement 

obligé de remettre en question le cadre législatif et institutionnel au sein duquel a lieu 

actuellement le recrutement et l’emploi de travailleurs étrangers peu qualifiés.  Plusieurs 

personnes suggèrent qu’en toute logique avec la philosophie canadienne en matière 

d’immigration, les programmes de travail temporaire devraient être abolis au profit d’un 

recrutement selon la grille de sélection de résidents permanents.  Si les besoins en main 

d’œuvre peu qualifiée sont réels, la grille de sélection devrait être modifiée pour favoriser ce 

type d’immigration économique.  Cela éviterait le double standard actuel en matière de droits 

des travailleurs migrants et éliminerait un des obstacles majeurs à signature de la Convention. 

 

(3) L’utilité d’un endossement canadien de la Convention 

 

L’argument que les travailleurs migrants sont couverts par les autres conventions des Nations 

Unies27 signifierait que les travailleurs temporaires ne sont pas placés dans une situation de 

 
27 Même au niveau des droits fondamentaux, le bilan du Canada est critiqué à la fois au 
Canada et aux Nations Unies.  Par exemple lors de la comparution du Canada en mai 2006 
devant un comité d’experts de l’ONU afin de rendre compte de l’état des droits économiques, 
sociaux et culturels, une coalition d’intervenants sociaux et communautaires du Québec note 
que « sur le terrain les choix gouvernementaux des  dernières années se sont traduits par des 
violations des droits des citoyens et par une détérioration des conditions de vie et de travail » 
(voir Rapport social de la Ligue des droits et libertés, mars 2006). Le Comité de l’ONU a 
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vulnérabilité spécifique.  Or dans les faits il existe des situations d’exploitation et de non 

respect de certains droits concernant cette catégorie de travailleurs au Canada.  La signature 

de la Convention aurait comme effet d’octroyer des droits supplémentaires et de mettre à la 

disposition des travailleurs un outil spécifique de protection de leurs droits.  

 

(4)  La protection des droits travailleurs étrangers au Canada  

 

Au Canada, différents droits fondamentaux et obligations gouvernementales à l’égard des 

travailleurs étrangers - quoique classés « non négociables » dans la Convention des droits des 

migrants  – ne sont pas reconnus par le gouvernement dans la structure générale du 

Programme de travailleurs étrangers ni dans la structure de ses trois sous-programmes 

s’adressant aux travailleurs étrangers « peu qualifiés ».  Au contraire, les standards 

internationaux en matière de protection des travailleurs étrangers et les normes explicitement 

ou implicitement établies par le gouvernement canadien diffèrent significativement à de 

nombreux égards. 

 

Informer systématiquement les travailleurs étrangers de leurs droits 

Selon l’article 33 de la Convention, le gouvernement canadien serait tenu de s’assurer que les 

employeurs, agences gouvernementales, syndicats de travailleurs canadiens, groupes 

communautaires et/ou consulats étrangers informent d’une façon systématique, avant ou à son 

arrivée au Canada, chaque travailleur étranger de l’ensemble des principaux droits qui lui sont 

reconnus en tant que travailleur et résidant temporaire sur le territoire canadien.  

 

Au contraire, si au sein de tous les contrats-type de travail associés au séjour des travailleurs 

étrangers peu qualifiés fut bel et bien intégrée formellement l’obligation pour chaque 

employeur canadien d’informer le travailleur étranger de ses devoirs en territoire canadien et 

de toute autre règle spécifique à respecter sur son milieu de travail ou à l’intérieur de l’espace 

de logement où il résidera, nulle part est parallèlement attribuée la responsabilité légale 

d’informer les travailleurs migrants de leurs droits. En fait, dans les « Instructions 

accompagnant le contrat de travail » associées au nouveau Projet-pilote pour travailleurs 

« peu qualifiés », le gouvernement canadien non seulement se décharge explicitement de toute 

 
également sévèrement critiqué le Canada sur ce sujet (tel que rapporté par Lisa Schlein dans 
le journal La Presse du 9 mai 2006, p. A14). 
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responsabilité en matière d’information sur les droits, mais il évacue de fait la possibilité de 

reconnaître la pertinence et/ou la nécessité d’intervention systématique en la matière par 

d’éventuelles agences provinciales, non gouvernementales ou syndicales.  

 

Malgré les nombreux cas individuels révélant les dangers associés à l’absence de 

connaissance des travailleurs étrangers de leurs droits fondamentaux au Canada (en particulier 

en ce qui a trait aux normes de santé et sécurité en milieu de travail et aux procédures à suivre 

en cas d’accidents de travail) et portés à l’attention du public canadien par le syndicat des 

Travailleurs Unis de l’Alimentation et du Commerce (TUAC) et plusieurs autres groupes 

communautaires ou organisations de défense des droits humains, la direction du PTE a refusé 

jusqu’à présent de développer une approche proactive. Pour le moment, le gouvernement 

fédéral semble s’être limité à rencontrer quelques représentants des ministères du travail des 

différentes provinces afin de favoriser leur implication éventuelle dans les aspects de la 

gestion des programmes d’embauche de travailleurs étrangers relevant de leurs compétences 

telles que la gestion des relations de travail et éventuellement la formation des travailleurs 

étrangers en matière de droits fondamentaux. 

 

L’embauche et l’emploi de travailleurs étrangers encadrés par le gouvernement 

La Convention des droits des migrants mentionne également de façon explicite la nécessité 

pour le gouvernement de l’État d’emploi non seulement d’encadrer le développement de 

l’embauche de travailleurs étrangers sur son territoire en maintenant systématiquement actif le 

processus de dialogue avec tout gouvernement étranger de pays d’où proviennent les 

travailleurs étrangers embauchés, mais aussi d’offrir un minimum de services direct aux 

travailleurs étrangers admis sur leur territoire (articles 64 et 65). 

 

Pourtant, si le gouvernement canadien a été historiquement impliqué dans l’encadrement de la 

main-d’œuvre étrangère au Canada, son rôle théoriquement proactif28 semble s’être 

significativement effacé ces dernières années au profit des corporations de producteurs 

 
28 Par exemple, le gouvernement canadien est officiellement parti des renégociations 
annuelles des contrats-type de travail entre fédérations de producteurs agricoles canadiens et 
représentants du gouvernement du Mexique. 
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agricoles canadiens bien organisées29. Cette tendance à la « privatisation » de l’élaboration 

des politiques d’embauche de travailleurs migrants ne se limite pas au secteur agricole. En 

effet, le cadre élaboré depuis 2002 par le Ministère des ressources humaines afin de faciliter 

pour toutes les autres industries canadiennes la possibilité d’embaucher des travailleurs 

étrangers « peu qualifiés » ne prévoit plus d’intervention gouvernementale systématique 

(canadienne, comme de la part de représentants de pays de provenance des travailleurs 

étrangers) en dehors de l’autorisation initiale à l’embauche.  Cela a trait autant à la 

négociation des contrats de travail qu’à la supervision du bon déroulement de ces 

programmes.  

 

Du droit du travailleur étranger à être informé de ses droits au sein de la province d’emploi et 

du droit de ce dernier à être supporté publiquement en cas d’abus découlerait une autre 

obligation précise pour le gouvernement canadien (article 37) : celle de s’assurer que chaque 

travailleur étranger reçoive à son arrivée au Canada les coordonnées de toutes les institutions 

provinciales, fédérales et non gouvernementales, compétentes en matière de santé, logement, 

conditions de travail, etc. dans la région d’emploi et pouvant être directement contactées par 

le travailleur étranger, au cas notamment où le support de l’employeur et le support consulaire 

venaient à manquer dans les cas de maladie, d’accident ou d’abus vécu par le travailleur 

étranger durant sa période de résidence au  Canada.  Or, les responsabilités respectives 

(services adaptés à la clientèle des travailleurs étrangers en matière de santé, de condition de 

travail, de logement, de relations de travail, de protection de la personne, etc.) des multiples 

agences gouvernementales n’ont pas encore été définies. Ainsi, au sein de plusieurs organes 

gouvernementaux tels que les ministères fédéraux de la citoyenneté et de l’immigration et du 

travail, les ministères provinciaux de l’immigration et du travail de même que les 

administrations municipales, on justifie actuellement l’absence de tout service adapté aux 

travailleurs étrangers par le fait que seul le ministère fédéral des ressources humaines apparaît 

mandaté légalement (selon la loi d’immigration) d’intervenir dans le cadre des programmes 

d’embauche de travailleurs étrangers par les employeurs canadiens.  Pourtant, tant les 

administrateurs à Ottawa que les délégués dans les bureaux régionaux du ministère des 

ressources humaines affectés au Programme de travailleurs temporaires nient avoir quelque 

compétence que ce soit en matière de services aux travailleurs étrangers eux-mêmes et 
 

29 En particulier, F.A.R.M.S (Ontario) et F.E.R.M.E. (Québec) sont devenus avec le temps les 
principaux responsables de l’orientation et de la gestion au jour le jour du Programme des 
travailleurs agricoles saisonniers. 

 21



Les obstacles à la ratification par le Canada de la Convention de l’O.N.U. sur la protection 
des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 

 

                                                

limitent ainsi au moins en théorie leur travail à un service aux employeurs canadiens et aux 

représentants de gouvernements étrangers impliqués dans le domaine.  

 

Le droit des travailleurs migrants à être consultés 

Même s’il est mentionnée expressément dans la Convention (article 64) la nécessité de 

consulter systématiquement des représentants des travailleurs étrangers lors de la 

renégociation et de la réévaluation des contrats-type de travail, et malgré la demande des 

consulats étrangers en ce sens au moins dans le cas du secteur agricole, la ministère des 

ressources humaines n’a pas encore décidé d’obliger, ou même de s’assurer que soit au moins 

logistiquement possible, la création d’associations de travailleurs migrants en mesure de faire 

émerger démocratiquement un certain nombre de représentants capables de formuler 

adéquatement leurs différentes préoccupations et, s’il y a lieu, des propositions d’amélioration 

du cadre de travail fonction de leurs propres intérêts. 

 

Le souhait du syndicat canadien des TUAC à se faire reconnaître le droit de représenter les 

intérêts des travailleurs migrants en agriculture lors des négociations annuelles des conditions 

de travail minimales30 a systématiquement été ignoré par le gouvernement canadien via sa 

politique d’exclusion de tout représentant syndical ou travailleur étranger délégué. 

  

Le droit à la syndicalisation pour les travailleurs étrangers 

Le droit de tout travailleur étranger de joindre un syndicat de travailleurs est explicitement 

reconnu au sein de la Convention (article 40), de même que le droit de tout migrant autorisé à 

travailler dans l’État d’emploi à en créer un (article 26).  La non-reconnaissance du droit à la 

syndicalisation des travailleurs agricoles dans les provinces canadiennes de l’Ontario et de 

l’Alberta serait donc en contradiction avec l’esprit de la Convention.   

 

Égalité de traitement pour les travailleurs étrangers 

L’un des principes fondamentaux mis de l’avant par la Convention demeure l’égalité de 

traitement en matière d’emploi entre les travailleurs nationaux et les travailleurs étrangers 

embauchés sur le même territoire (article 25). Le gouvernement canadien ne semble pas 

remettre en question ce principe fondamental à travers les programmes actuels.  Dans les faits, 

l’absence légale de compétition entre employeurs pour l’embauche des travailleurs étrangers 

 
30 Rapport des TUAC 2005 sur la situation des travailleurs migrants 
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place ces derniers dans une situation relativement défavorable par rapport aux travailleurs 

nationaux. Entre autres, de par l’obligation de travailler pour un employeur unique et  

d’accepter le logement déterminé par l’employeur résulte en pratique une importante disparité 

entre les travailleurs nationaux et les travailleurs étrangers dans leurs possibilités de faire 

respecter, en cas de violation, les droits qui leur sont reconnus par la loi. 

 

Possibilité de révision impartiale des motifs d’expulsion ou d’exclusion du programme 

Selon la Convention, l’existence d’un organe indépendant (article 22) ayant le rôle 

d’examiner la légitimité de l’avis d’expulsion d’un travailleur migrant (article 20) est 

absolument nécessaire afin d’éviter, entre autres, que la déportation de travailleurs puisse 

empêcher ces derniers d’exercer leurs droits reconnus en territoire canadien (article 56) tels 

que l’obtention de soins, de réparation financière en cas d’accident de travail, de poursuite 

d’un processus légal de syndicalisation, de dénonciation d’abus (article 13), etc. 

 

Pour le moment toutefois, en maintenant associée la validité du visa du travailleur étranger au 

maintien de l’emploi auprès d’un employeur spécifique, le gouvernement canadien reconnaît 

implicitement le droit de tout employeur à faire déporter à volonté un travailleur migrant ou à 

empêcher qu’il soit réembauché par la suite par un autre employeur canadien. En cas de 

renvoi du travailleur par son employeur, l’évaluation de la pertinence de  l’invalidation du 

permis de séjour et/ou de l’expulsion du travailleur, est actuellement laissée à la discrétion du 

représentant consulaire compétent du pays d’origine du travailleur. 

 

En matière d’expulsion, notons que la Convention stipule également l’obligation de tout État 

d’emploi à tenir compte de considérations humanitaires avant d’autoriser l’expulsion d’un 

travailleur migrant (article 56). Le gouvernement canadien n’a jamais reconnu, à tout le moins 

officiellement, la valeur d’un tel cadre d’interprétation auprès des représentants consulaires 

actuellement responsables de la décision finale concernant l’expulsion, parfois appelée 

« retour volontaire », de leurs ressortissants renvoyés par leur employeur respectif. 

 

Respecter le principe fondamental de la réunification familiale de tous les résidents 

 

La Convention reconnaît aux travailleurs migrants légaux le droit de retourner sans préjudice 

auprès des membres de sa famille (article 38) : tous les efforts possibles doivent être faits pour 
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autoriser les travailleurs migrants et membres de leur famille à s’absenter temporairement 

sans que cela n’affecte leur autorisation de séjour ou de travail, selon le cas. Ce faisant, les 

États d’emploi tiennent compte des obligations et des besoins particuliers des travailleurs 

migrants et des membres de leur famille, notamment dans leur Etat d’origine. Les travailleurs 

ont droit d’être informés de ces possibilités. Dans les faits, ce droit se traduirait en droit au 

congé sans solde pour raison familial accompagné par un droit aux entrées multiples en 

territoire canadien. Si dans le cas des travailleurs agricoles saisonniers un droit de quitter le 

Canada rapidement est assuré généralement lorsque nécessaire par les représentants de leur 

consulat, les travailleurs perdent dans les faits toute possibilité de revenir en territoire 

canadien pour poursuivre leur emploi et, souvent, ne seront pas rappeler à la saison suivante 

pour participer au PTAS. Des préjudices associés au retour auprès de la famille dans le pays 

d’origine existent pour les travailleurs temporaires au Canada et est ainsi brimé de façon 

systémique le droit à la réunification familiale. 

 

Minimiser l’intérêt d’exploiter les travailleurs migrants sans papier 

La Convention reconnaît à tout travailleur migrant, peu importe son statut légal au sein du 

pays d’emploi, le droit de demander à recevoir tout salaire non payé par son employeur avant 

d’être expulsé dans son pays d’origine par les autorités gouvernementales (article 25).  

Jusqu’à présent toutefois, aucun mécanisme de protection de ce droit fondamental n’a été 

implanté par le gouvernement canadien, ce qui peut constituer indirectement une incitation 

l’exploitation de cette catégorie de travailleurs migrants en territoire canadien. 

 

 

Conclusion 

 

L’étude présentée ici permet de tirer six grandes conclusions en ce qui concerne les obstacles 

à la ratification de la Convention de l’ONU sur la protection des droits de tous les travailleurs 

migrants et des membres de leur famille.  Les deux premières conclusions concernent le point 

de vue des membres élus du Parlement canadien appartenant aux quatre partis politiques et 

siégeant au Comité permanent sur la citoyenneté et l’immigration.  Premièrement, l’ignorance 

de l’existence de la Convention de la part des élus constitue un obstacle de taille.  

Deuxièmement, deux partis politiques d’opposition ont d’ores et déjà manifesté leur appui à 
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la signature de la Convention par le Canada (le Bloc Québécois et le Nouveau Parti 

Démocratique). 

 

Quant aux hauts fonctionnaires fédéraux directement impliqués dans les dossiers concernant 

la protection des droits humains, quatre obstacles ont été identifiés.  Premièrement, les 

politiques en matière de migration relèvent exclusivement de la souveraineté nationale et ne 

devraient pas être déterminées à l’échelle multilatérale ou internationale par des Conventions.  

Deuxièmement,  l’esprit de la Convention est contraire à la culture et à la tradition canadienne 

en matière de gestion des migrations axée sur l’établissement et l’octroi de la résidence 

permanente.  Troisièmement, étant donné la nature actuelle des contrats-type de travail 

régissant le séjour des travailleurs migrants peu ou non qualifiés, en signant la Convention, le 

Canada serait obligé de revoir ses programmes et octroyer certains droits considérés comme 

fondamentaux par la Convention.  Quatrièmement, il serait inutile de signer la convention 

puisque les droits fondamentaux sont déjà légalement garantis au Canada pour toutes les 

personnes, indépendamment de leur statut légal. 

 

Le point de vue des organisations non gouvernementales impliquées dans les droits des 

travailleurs migrants remet en question la validité de la justification gouvernementale.  

D’abord, le principe de la souveraineté nationale n’est pas absolu et le contexte actuel de la 

mondialisation milite en faveur d’une gestion davantage mondiale des politiques migratoires.  

Ensuite,  la place de plus en plus grande que prennent les migrations de travail temporaires 

constitue une contradiction flagrante avec la philosophie et la tradition canadienne en matière 

d’immigration.  Troisièmement, les nombreuses violations des droits fondamentaux enchâssés 

dans les conventions internationales témoignent que la signature par le Canada de ces 

conventions n’est pas une garantie que les droits des travailleurs migrants, surtout les plus 

vulnérables, sont protégés.  Enfin, les programmes canadiens de travailleurs étrangers 

temporaires sont déficients à plusieurs points de vue en ce qui concerne le respect des droits 

prévus dans la Convention des droits des migrants.  Les principaux droits non respectés ou 

pour lesquels les mécanismes de suivi sont insuffisants concernent le droit à l’information 

totale et complète, le droit à l’encadrement par le gouvernement de l’embauche et des 

conditions de travail et de logement, le droit des travailleurs temporaires à être consultés lors 

des réévaluation des contrats,  le à la syndicalisation, le droit à l’égalité de traitement avec les 

travailleurs nationaux, le droit à une révision impartiale par un organe indépendant des motifs 
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d’expulsion ou d’exclusion du programme, le droit à la réunification familiale, et enfin le 

droit des travailleurs migrants sans papier à recevoir leur rémunération pour le travail effectué 

avant d’être déporté ou expulsé. 

 

Si l’on se fie aux responsables des équipes actuelles élaborant les priorités stratégiques dans 

les divers ministères ciblés par cette étude, cette convention ne sera jamais d’intérêt prioritaire 

pour le Canada.  Par contre, l’émergence d’une coalition de groupes communautaires et 

d’organisations non gouvernementales de défense des droits des travailleurs migrants 

représente un premier pas important dans la mobilisation des forces favorables à signature de 

la Convention au Canada. 
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ANNEXE I 

Liste des acteurs-clé canadiens (non exhaustive) 
 
Institutions, organisations et groupes communautaires jouant -ou pouvant jouer un rôle clé- 
dans le niveaux de protection des droits de tous les travailleurs migrants et notamment dans la 
dynamique de mobilisation pour/contre une ratification de la CDTMF par le Canada  
 
(1) Gouvernement fédéral: 

• Cabinet du Premier Ministre  
• Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration 
• Ministère des Ressources Humaines et Développement des Compétences 
• Ministère des Affaires Étrangères  
• Ministère du Patrimoine Canadien 
• Ministère de la Justice  
• Ministère de la Condition Féminine  
• Ministère de la Coopération Internationale  

 
(2) Parlementaires fédéraux et provinciaux 
 
Partis politiques 

• Parti Libéral du Canada/Parti Libéral du Québec  
• Parti Conservateur  
• Bloc Québécois/Parti Québécois 
• Nouveau Parti Démocratique 

 
Comités parlementaires fédéraux permanents : 

• comité permanent de la justice, des droits de la personne, de la sécurité publique et de 
la protection civile 

• comité permanent des affaires étrangères et du commerce international  
• comité permanent du développement des ressources humaines, du développement des 

compétences, du développement social et de la condition des personnes handicapées  
• comité permanent de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
• comité permanent de la citoyenneté et de l’immigration  
• comité permanent du patrimoine canadien  
• comité permanent de la santé  
• comité permanent de la condition féminine  
 

(4) Commissions fédérale et provinciales de protection des droits humains 
• Commission canadienne des droits de la personne (Ottawa) 
• Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du Québec 
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Liste des acteurs-clé canadiens (suite) 

 
 
(5) Gouvernements provinciaux: 

• Ministères de l’immigration 
• Ministères du Travail 
• Ministères des Ressources naturelles/Agriculture 
 

(6) Syndicats patronaux 
• Canadian Employers Council 
• F.A.R.M.S. 
• Fondation des entreprises pour le recrutement de la main-d'œuvre étrangère - 

F.E.R.M.E.  
• Comité sectoriel de main-d’œuvre de la production agricole de l’Union des 

Producteurs Agricoles –UPA 
 
(7) Syndicats de travailleurs 

• Congrès du Travail du Canada 
• United Food and Commerce Workers 
• Travailleurs Unis de l’Alimentation et du Commerce –Québec 
• Confédération des Syndicats Nationaux – Conseil Central 

 
(8) Associations de travailleurs migrants, organisations non-gouvernementales et groupes 
communautaires oeuvrant au respect et à la promotion des droits des travailleurs migrants 
 

• Amnesty International Canada (Ottawa) 
• Association des aides familiales du Québec (Montréal) 
• Centre des Travailleurs Immigrants (Montréal) 
• Centre Justice et foi (Montréal) 
• Coalition d’Appui aux Travailleurs et Travailleuses Agricoles (Montréal) 
• Committee for Domestic Workers’ and Caregivers’ Rights (Toronto) 
• Conseil Canadien pour les Réfugiés (Montréal) 
• Diocese of  London - Migrant Workers Committee (London) 
• Droit et démocratie (Ottawa) 
• Fondation Canadienne des Droits de la Personne (Ottawa) 
• Fondation Canadienne des Relations Raciales (Ottawa) 
• Frontier College (Toronto) 
• Inter-Church Committee for Refugees (Toronto) 
• Interpares (Ottawa) 
• Institut Nord-Sud (Ottawa) 
• Justicia for Migrant Workers (Toronto) 
• Kairos (Toronto) 
• Ligue des Droits et Libertés (Montréal) 
• National Alliance of Philippine Women in Canada (Vancouver) 
• National Anti-Racism Council of Canada (Toronto) 
• No One is Illegal (Toronto, Vancouver, Montréal) 
• Ontarian Coalition for Social Justice (Toronto) 
• Ontario Council of Agencies Serving Immigrants (Toronto) 
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• PINAY (Montréal) 
• Table de concertation des organismes au service des réfugiés et des immigrants 

(Montréal) 
• Toronto Organization for Domestic Workers' Rights (Toronto) 
• West Coast Domestic Workers Association (Vancouver) 
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ANNEXE II  

 
Liste des questions-type posées aux acteurs gouvernementaux 

(1) Obstacles à la ratification

• Connaissez-vous la Convention sur la protection des droits des travailleurs migrants ? 

o Si oui, pourriez-vous nous expliquer pourquoi le Canada ne l’a pas ratifiée ? 

o Dans un processus de ratification d’une convention telle que celle-ci, quel(s) 

rôle(s) votre ministère aurait-il à jouer ? 

 

(2) Pertinence d’une ratification par le Canada 

• Compte tenu de la tendance à la hausse au Canada de l’embauche de travailleurs 

étrangers, et compte tenu du statut légal précaire et donc de la vulnérabilité 

particulière des travailleurs migrants « peu ou non-qualifiés », croyez-vous qu’une 

ratification de cette convention par le Canada favoriserait la promotion du respect en 

territoire canadien des droits fondamentaux des travailleurs migrants ? 

o Dans quelle mesure votre ministère intègre la protection des droits des 

travailleurs migrants dans l’orientation, l’élaboration et l’application de ses 

politiques et de ses programmes ? 

• Compte tenu de la tendance à la hausse des migrations internationales dans le monde, 

croyez-vous qu’une ratification de cette convention par le Canada favoriserait 

globalement la promotion du respect des droits fondamentaux des travailleurs 

migrants ? 

o Dans quelle mesure et selon quelles orientations, à votre connaissance, le 

Canada joue et/ou devrait jouer un rôle pro-actif à l’international matière de 

respect des droits fondamentaux des travailleurs migrants, notamment en ce qui a 

trait au suivi à apporter au rapport de la Commission Mondiale sur les Migrations 

Internationales (CMMI) et à la préparation au Dialogue sur la Migration et le 

Développement (septembre 2006) organisé par l’Assemblée générale de l’O.N.U.? 
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ANNEXE III 

Liste des questions-type posées aux acteurs non-gouvernementaux 

 

(1) Obstacles à la ratification

• Connaissez-vous la Convention sur la protection des droits des travailleurs migrants ? 

o Si oui, pourriez-vous nous expliquer pourquoi selon vous le Canada ne l’a pas 

ratifiée ? 

o Dans un processus de ratification d’une convention telle que celle-ci, quel(s) 

rôle(s) votre organisation pourrait-elle jouer ? 

(2) Pertinence d’une ratification par le Canada 

• Compte tenu de la tendance à la hausse au Canada de l’embauche de travailleurs 

étrangers, et compte tenu du statut légal précaire et donc de la vulnérabilité 

particulière des travailleurs migrants « peu ou non-qualifiés », croyez-vous qu’une 

ratification de cette convention par le Canada favoriserait la promotion du respect en 

territoire canadien des droits fondamentaux des travailleurs migrants ? 

o Dans quelle mesure, selon, vous, le gouvernement canadien intègre-t-il la 

protection des droits des travailleurs migrants dans l’orientation, l’élaboration 

et l’application de ses politiques et de ses programmes ? 

• Compte tenu de la tendance à la hausse des migrations internationales dans le monde, 

croyez-vous qu’une ratification de cette convention par le Canada favoriserait 

globalement la promotion du respect des droits fondamentaux des travailleurs 

migrants ? 

o Dans quelle mesure et selon quelles orientations, à votre connaissance, le 

Canada joue et/ou devrait jouer un rôle pro-actif à l’international matière de 

respect des droits fondamentaux des travailleurs migrants, notamment en ce qui a 

trait au suivi à apporter au rapport de la Commission Mondiale sur les Migrations 

Internationales (CMMI) et à la préparation au Dialogue sur la Migration et le 

Développement (septembre 2006) organisé par l’Assemblée générale de l’O.N.U.?  
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